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Avis n° 2017-AV-0285 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 19 janvier 2017 
sur un projet de décret relatif à la protection des travailleurs contre les 

risques dus aux rayonnements ionisants (jeunes et femmes enceintes)  
 
 
 
L’Autorité de sûreté nucléaire,  

 
 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 592-25 ; 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 4451-1 à R. 4451-144 ;  
 
Vu la directive 2013/59/Euratom du Conseil du 5 décembre 2013 fixant les normes de base 
relatives à la protection sanitaire contre les dangers résultants de l’exposition aux rayonnements 
ionisants et abrogeant les directives 89/618/Euratom, 90/641/Euratom, 96/29/Euratom, 
97/43/Euratom et 2003/122/Euratom ; 
     
Saisie par le Directeur général du travail, par courrier du 26 décembre 2016, pour avis sur un 
projet de décret relatif à la protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements 
ionisants (jeunes et femmes enceintes) ; 
 
Considérant que les partenaires sociaux ont été associés à la préparation de la réforme du code du 
travail proposée par les projets de décret, avec une présentation de ce texte au Conseil 
d’Orientation sur les Conditions de Travail, le 25 novembre 2016 ; 
 
Considérant que le projet de décret susmentionné maintient un niveau de protection élevé de la 
santé et de la sécurité des jeunes travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants, en 
fixant une valeur limite d’exposition sur douze mois consécutifs de 6 mSv en dose efficace et 150 
mSv en dose équivalente pour les extrémités ; 
 
Considérant que ce projet de décret clarifie les dispositions qui sont applicables à cette catégorie 
de travailleurs en situation d’urgence radiologique, en interdisant leur affectation dans un des 
groupes de travailleurs susceptibles d’intervenir en situation d’urgence radiologique ; 
 
Considérant que les dispositions relatives à la protection des salariés titulaires d’un contrat de 
travail à durée déterminée et des salariés temporaires sont maintenues par le projet de décret et 
que celui-ci introduit une interdiction d’employer ces travailleurs à des travaux effectués en 
situation d’urgence par des travailleurs affectés au premier groupe ; 
 
 



 

Considérant que le niveau de protection de la femme enceinte et de l’enfant à naître est maintenu, 
que l’interdiction d’affecter la femme allaitante à un poste de travail comportant un risque 
d’exposition interne à des rayonnements ionisants est réaffirmée et que les dispositions qui leur 
sont applicables en situation d’urgence radiologique ont été clarifiées (interdiction d’affectation 
dans un des groupes de travailleurs susceptibles d’intervenir en situation d’urgence radiologique), 

 
Rend un avis favorable au projet de décret dans sa version figurant en annexe au présent avis.  
 
 
Fait à Montrouge, le 19 janvier 2017. 
 
Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire,  
 
 

        Signé par 
 

 
Pierre-Franck CHEVET 

 
 
 
 
 

Sylvie CADET-MERCIER    Philippe CHAUMET-RIFFAUD       Margot TIRMARCHE 
      
 
 
 



Annexe à l’avis n° 2017-AV-0285 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 19 janvier 2017 
sur un projet de décret relatif à la protection des travailleurs contre les risques dus 

aux rayonnements ionisants (jeunes et femmes enceintes) 








